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POINT N° 1 
Titre                                DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 
Service référent            Direction Générale 
Rapporteur                    Monsieur le Maire 
Conformément à l’article L.2541-6 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Conseil Municipal désigne 
son secrétaire lors de chacune de ses séances. 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

 
DESIGNE 

 
Madame Anne DONATIN secrétaire de séance à l’unanimité. 
 
POUR : 25 voix (dont 3 procurations) 
 
POINT N°2 

   Titre                                 APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 14 NOVEMBRE 2022 
   Service référent            Direction Générale 
   Rapporteur                    Monsieur le Maire 

Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant : 
Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 
APPROUVE 

 
le procès-verbal de la séance du 14 novembre 2022. 
 
LE PROJET DE DELIBERATION EST ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
POUR : 25 voix (dont 3 procurations) 
 
POINT N° 3 

   Titre                     DEBAT SUR LES ORIENTATIONS GENERALES DU PROJET D’AMENAGEMENT ET DE 
DEVELOPPEMENT DURABLE (PADD) DU PLAN LOCAL D’URBANISME 
INTERCOMMUNAL (PLUI) DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DE HAGUENAU 

  Service référent         Développement Territorial 
  Rapporteur                 Monsieur le Maire 

Dans le cadre de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) de la Communauté 
d’Agglomération de Haguenau, et en application de l’article L 153-12 du Code de l’urbanisme, les orientations 
générales du Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) du PLUi doivent faire l’objet d’un 
débat au sein du Conseil Municipal. 
 
Il est rappelé que le PADD est la clé de voûte du PLUi : il définit le projet politique de la collectivité en matière 
de stratégie d’aménagement du territoire. 
 
La présentation sera assurée par l’ADEUS, en charge de l’élaboration du PLUi, qui reviendra sur les grandes 
étapes du projet du PLU, rappellera le rôle du PADD, et présentera les grandes orientations de celui-ci. 
L’ensemble des élus du Conseil Municipal sera invité à échanger collégialement sur le sujet. Le compte-rendu 
du débat sera ensuite envoyé à la CAH en vue d’un débat communautaire au premier trimestre 2023. 
De manière à préparer au mieux ce débat, le document présentant les orientations du PADD a été envoyé en 
amont du présent Conseil Municipal à l’ensemble des élus le mercredi 30 novembre 2022. 
 
Discussion : 
 
Madame OULMANN explique que l'objectif de la réunion est de débattre sur les grandes orientations du PADD 
et d’expliquer la portée et l'objectif du document. Cette étape est obligatoire dans la procédure de l'élaboration 
du PLU. C’est un échange sur les principales orientations proposées par l’ADEUS. Elle précise que le document 
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Madame OULMANN répond par la positive et ajoute que tout ce qui est inscrit dans le PADD doit avoir une 
transcription réglementaire. Il y a différents leviers d'action pour cela, tel que le règlement écrit, le règlement 
graphique et il y a l’outil complémentaire qui s'appelle « Orientations d'Aménagement et de Programmations ». 
Cet outil contient un règlement et permet d’afficher des principes d'aménagement et de construction.  
 
Thierry WOLFERSBERGER a du mal à voir, par exemple, où sera inscrit qu’il faille renforcer le lien avec 
l'Allemagne. C'est vraiment très vague et très large. 
 
Madame OULMANN indique que c'est dans la thématique mobilité. Dans un des axes est cité l'ancienne ligne 
ferroviaire qui reliait Sarrebruck à Rastatt. C'est à travers ce type de projet que la relation avec l’Allemagne peut 
être améliorée. 
 
Monsieur le Maire indique que ce sujet est débattu afin de donner un peu plus de vivacité dans le territoire au 
niveau de PAMINA où siègent le Président de la CAH en tant que conseiller régional, Jean-Michel STAERLE et lui-
même.  
 
Monsieur PIQUEREL explique que pour ce point précis, la traduction réglementaire dans le document n’implique 
pas forcément de développer la voie qui est désaffectée mais plutôt de se préoccuper de l'avenir en préservant 
ses emprises et en s'assurant que le règlement puisse garantir qu'aucune construction ne se fasse. 
 
Concernant la dernière phrase de l'orientation 1 : « L'ensemble des communes ont vocation à porter ce 
développement, ce sont les communes du niveau supérieur de l'armature urbaine qui devront concentrer la plus 
forte part (…) », Ariane PITSILIS demande si cela est un choix ou une obligation. 
Elle demande pourquoi ne pas répartir de façon à ce que ce ne soit pas 60 % contre 20 % pour ne pas densifier 
encore des villes qui sont déjà très denses. 
 
Madame OULMANN indique que ces pourcentages sont à titre indicatif et seront peut-être supprimés parce que 
cela peut encore évoluer. Comme évoqué plus tôt, cette carte émane d'un document de rang supérieur, le 
SCOTAN, qui doit être pris en compte dans le PLUi. Ce sont des choix qui ont été faits en amont du PADD. Elle 
répond que c'est une obligation dans une compatibilité et que c'est un choix politique supra communal. 
 
Monsieur le Maire dit que c'est bien là le problème ; il y a eu plusieurs réunions au niveau des Maires pour la 
répartition des logements et chacun fait un effort dans ce domaine. Cependant, comme Brumath doit respecter 
la loi SRU, il y a encore beaucoup d'efforts à faire et donc automatiquement cela rentre dans le quota. 
 
Madame OULMANN indique que cette distribution du nombre de logements est liée à la physionomie de chaque 
commune, aux mobilités, aux équipements proposés, au dynamisme démographique, aux services. C'est donc 
assez logiquement que les petits villages ne sont pas voués à porter la majorité du développement puisque c'est 
aussi eux qui sont peut-être moins bien desservis, moins bien dotés de services d'équipement. Tout est lié. 
 
Karine DIEMER demande comment rendre les choses concrètes quand il est question de projets innovants et de 
qualité résidentielle. Tout le monde souhaite une bonne qualité résidentielle et des projets innovants, mais 
après, on sait que ce sont les promoteurs qui finalement vont construire. Elle souhaite savoir quels sont les 
leviers pour que ces projets correspondent. 
 
Madame OULMANN répond qu’il est difficile de l'imposer réglementairement parce que l’on n’a pas forcément 
les moyens de réglementer l'intérieur des logements par exemple. En revanche, dans une orientation 
d'aménagement et de programmation ou peut-être en faisant une charte comme la Ville de Haguenau qui cible 
cette qualité résidentielle on arriverait quand même, par négociation avec les promoteurs, à quelque chose qui 
va dans cette nouvelle direction. Il y a une partie de négociations avec les promoteurs car tout n'est pas 
réglementairement applicable.  
 
Jean OBRECHT prolonge un peu la question de Madame PITSILIS sur ce point qui pose deux choses essentielles. 
La première, comme l’a rappelé Monsieur le Maire, c’est la loi SRU qu'il est peut-être grand temps de 
requestionner. Ce n’est pas la première fois qu’il le soulève. Il sait qu’ils ont le même avis sur cette 
problématique et sait que cela se passe à un niveau qui dépasse la commune, mais il pense aussi que c'est de la 
politique politicienne.   
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l'échéance du SCOTAN pour que les deux documents soient en concordance afin de donner une lisibilité aux 
orientations à ces deux échelles. 
 
Sur les possibilités d'évolution, Madame OULMANN déclare que le PADD n'est pas un document figé dans le 
temps et que bien évidemment il y a des choses imprévisibles sur une échéance aussi lointaine. 
C'est pour cela que le contenu de ce PADD est important puisque c'est sur ce contenu qu'on pourra ou non faire 
évoluer à la marge le document par le biais d'une modification. C'est une procédure moins lourde qu'une 
révision globale, l'idée n'étant pas de lancer une révision à chaque fois mais de pouvoir adapter le document en 
fonction des difficultés rencontrées et des évolutions. Il est possible de le faire évoluer à la marge sans toucher 
aux principes généraux. Il faut garder un équilibre entre annoncer des choses précises et rester suffisamment 
global pour que ce document puisse évoluer. D'expérience, pour des documents avec autant de communes, il y a 
des modifications qui sont menées presque annuellement, ce qui est normal. Il faut que ce document vive.  
 
Thierry WOLFERSBERGER déclare qu’il est indiqué que la création de logements va s'orienter à 60 % autour des 
pôles d'agglomération. Il pense que cela doit concerner trois, quatre communes. Il demande si ce taux pourrait 
être un peu plus bas parce qu’aujourd'hui on cherche à densifier les grandes villes avec les difficultés connues. Il 
trouve que ce partage de 60 % pour ces quelques communes et 40 % pour les 32 autres n’est pas équilibré. 
 
Selon Monsieur le Maire, cela ne vaut pas la peine de rééquilibrer et de mettre une densité plus forte dans les 
villages si les gens ne s'y installent pas. Il n’y aura aucun promoteur dans un village qui fera du logement aidé. 
Aujourd'hui, dans certains villages il y a des bâtiments vides où les promoteurs bailleurs ont répondu aux 
attentes des élus de l'époque et qui aujourd'hui les remettent sur le marché, n'arrivant pas à les vendre parce 
que personne ne s'y intéresse. Un travail de base a été fait avec les Maires de tous les villages, pour voir ce qu’il 
est possible de faire et cela a été reparti de cette manière. Il peut toutefois comprendre que c'est trop dense. 
Brumath est quand même à la sortie de l'Eurométropole, à l'entrée de la CAH avec un axe routier et ferroviaire 
intéressants. La demande est forte à ce niveau.  
 
Jean-Michel DELAYE dit qu’une pression démographique s’exerce sur les territoires les plus urbains. Pour lui, la 
question est d’identifier la raison de cette situation et de réfléchir aux moyens permettant de rééquilibrer les 
choses parce que sinon on fait le constat d'une impuissance dont on prend acte et qui conduit à densifier encore 
plus. Si on fait de la politique, c'est précisément pour essayer de contrecarrer ce qui va uniquement dans un 
sens. 
 
Anne IZACARD déclare qu’il ne faut pas oublier que finalement, c'est la loi de l'offre et de la demande qui régit le 
marché. Le marché du logement est un marché libéral et, si demain une personne préfère habiter à Brumath 
parce qu’il y a une gare, des associations attrayantes pour les enfants, un accès facilité à certains services 
contrairement par exemple à Olwisheim, on ne pourra l’en empêcher. Ce sera son choix personnel, sa liberté 
personnelle. On n'est pas dans un monde où on impose aux autres d'aller habiter à tel endroit parce qu’il y a un 
trou à boucher. 
 
Olivier TERRIEN dit que les questions de population sont identiques en France ou en Europe et ajoute que c'est 
aussi une question d'accès aux services et aux transports. Si les transports sont inaccessibles parce que trop 
coûteux ou inexistants et qu’il n’y a aucun service, c'est évident que les gens ne s’installeront pas. C'est une 
réalité et donc un choix politique. Il connait certains Maires dans le Nord de l'Alsace qui n'arrivent pas à attirer 
du monde parce qu'il n'y a aucun service alors que les tarifs sont faibles. 
 
Monsieur le Maire indique qu’il y a un triptyque qu’il défend depuis longtemps, qui est l’emploi, le logement et 
les services. Dans le cas où il y a un volet qui manque, cela ne fonctionne pas. 
 
Pour Anne IZACARD, au vu du coût de l'énergie et de l’inflation, on pourra bientôt rajouter gare parce qu’elle 
deviendra un point clé du développement d'une ville. Elle l'était déjà mais ce sera encore accentué. 
 
Jean OBRECHT dit qu’on se rend compte très rapidement que tous les points sont étroitement liés et que quoi 
qu'on fasse, on se retrouve face à la conception d'un modèle de société, un modèle économique sur lequel on se 
construit, qui est un modèle libéral, celui de la liberté d'entreprise. 
Ce modèle libéral est heureusement régulé par un modèle politique qui est un choix de société que les élus ont 
en commun dans l'intérêt de tous, et pas seulement dans l'intérêt économique de quelques-uns. En effet, si dans 
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Pour le terme « soutenable », Madame OULMANN précise qu’il est utilisé dans le sens où on pourrait avoir envie 
de rattraper cette carence de logements sociaux en une seule opération ce qui n'est pas possible puisque 
justement on veut assurer le parcours résidentiel et le logement pour tous donc « soutenable » est à 
comprendre dans le sens de l'équilibre. 
 
Pour un point technique concernant la loi SRU, Vincent DURRINGER indique que le seuil déclencheur est 3 500 
habitants et c'est 25 % de logements aidés. Si la commune réunit un certain nombre de critères, c'est 20 % ; 
Brumath est dans ce cas-là. En revanche, si elle compte plus de 3 500 habitants et qu’il est possible de prouver à 
la Préfecture que le territoire rencontre un certain nombre de difficultés et notamment un manque d'attrait, il 
est possible de demander à l'Etat de ne pas être impacté par l'article 55 de la loi SRU. Le Val-de-Moder et dans 
ce cas, mais Brumath ne peut évidemment pas demander une telle exemption à l'État, c'est inimaginable. 
 
Monsieur le Maire le remercie pour les précisions apportées et confirme que le Val-de-Moder a été exempté. Il 
en profite pour s’excuser d’avoir indiqué à tort le seuil de 5 000 habitants plus tôt et dit qu’il s’agit bien d’un 
seuil de 3 500 habitants. 
 
Vincent JUNG a du mal à savoir au niveau des préséances des documents où on se place. Il demande si un 
document simple et synthétique permettant de se situer existe. Il souhaiterait que lui soit précisé à quel niveau 
de réflexion sont les élus parce que peut-être qu'ils seront trop techniques où trop précis pour certains sujets et 
peut-être de loin pas assez pour d’autres. Il demande aussi ce que signifie « nouveau mode d'habitat » car il 
l’ignore. 
 
Monsieur le Maire déclare que cela veut dire que tout est autorisé dans le nouveau mode d'habitat. Il ajoute 
que dans le PLU ce qui n'est pas écrit est autorisé. 
 
Monsieur PIQUEREL explique qu’un dossier de PLU est composé d'un rapport de présentation qui contient le 
diagnostic, d'un projet d'aménagement de développement durable qui est le projet politique porté par les élus 
et d'une traduction réglementaire, c'est-à-dire un règlement graphique et écrit qui est le zonage. Ce zonage 
réglemente toutes les zones du territoire et des orientations d'aménagement qui sont un peu plus qualitatives, 
là où le règlement pose des normes définies. 
Ce document ici, c'est la vision du territoire sur laquelle les élus débattent et qui va trouver une déclinaison plus 
réglementaire, donc plus précise dans les pièces à suivre. Au sujet du niveau d'écriture, il doit être assez souple. 
En revanche, dans le rapport de présentation il y a une partie très importante qui s'appelle les justifications, qui 
justifie toutes les pièces écrites (diagnostic, projet d'aménagement et de développement durable, règlement 
écrit graphique et orientations d'aménagement) et dans lequel figurent toutes les explications qui légitiment ce 
document. C’est là aussi où l’on peut être précis pour apporter des compléments et des explications. C’est la 
base de l’assise juridique du document parce que si ce document est attaqué au tribunal le juge lira toutes les 
pièces et regardera aussi ces parties justificatives. 
Le débat qui a lieu aujourd’hui est légiféré par le code puisque car il constitue le processus démocratique et doit 
avoir lieu dans chacune des communes membres de l'EPCI donc de la CAH. Cela devra se conclure par un débat 
au niveau communautaire dans lequel le bilan de toutes ces rencontres dans les communes sera dressé. 
 
Monsieur le Maire précise que ce débat se tient dans les 36 communes et que l’ADEUS les suit.  
 
Monsieur PIQUEREL présente l'orientation n°2 qui est une proposition donc pas imposée et qui est nommée « un 
territoire créateur de richesse et connecté ». Derrière cet intitulé, il est question de l'attractivité économique du 
territoire et de son développement en lien avec les mobilités. 
Les élus ont souhaité capitaliser sur la situation de la CAH comme rotule du Nord de l'Alsace, sur cette situation 
transfrontalière en interface à la fois avec l’Allemagne et l'Eurométropole et de tirer parti de cette situation 
géographique relativement intéressante pour continuer à renforcer son développement économique. Leur idée 
est aussi de capitaliser sur son histoire industrielle qui fait que ce territoire compte parmi les plus industriels de 
l'Est de la France. A une heure où les évolutions sociétales sont relativement profondes, où la question de la 
réindustrialisation de la France est posée d'une manière beaucoup plus générale, les élus du territoire 
souhaitent conforter ce développement par rapport à cela. Pour avoir un territoire attractif d'un point de vue 
économique, le territoire ne doit pas vivre en vase clos mais il doit pouvoir s'organiser en interne en améliorant 
toutes les circulations et les mobilités afin d’y faciliter les déplacements mais également avec les autres 
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Karine DIEMER pense que c'est nécessaire de se poser la question de savoir si on veut vraiment que les gens se 
déplacent vers les zones d'activités. Plus il y a d'activités à l'extérieur de la ville, plus les gens sont dépendants 
de leurs voitures, plus les gens veulent pouvoir garer leur voiture devant chez eux parce qu'ils sont obligés de la 
prendre pour aller chez le médecin etc. Elle trouve qu'il y a quand même de l'intérêt aussi à poser les questions 
de centralité et des commerces. On sait que par exemple, aujourd'hui, la plupart des boulangeries qui étaient 
historiquement des commerces de centre-ville, s'installent sur les ronds-points. Les créations de boulangeries se 
font dans des zones artisanales ce qui pose de vraies questions avec en plus le type de commerce de boulangerie 
qui sont des magasins franchisés, etc, avec une approche qui n'est pas forcément celle qu'on souhaite pour la 
société. Elle estime que c'est une question qui mérite d'être posée et débattue. 
Par rapport à la question des zones artisanales, se pose aussi la question de l'artificialisation des sols. L’enjeu 
est aussi important. Karine DIEMER comprend bien la tension qu'il peut y avoir entre volonté de réindustrialiser, 
on a bien vu avec le contexte de pandémie à quel point c'était important, et la question de l'artificialisation des 
sols, avec en plus les enjeux à venir de la loi Zéro Artificialisation Nette. Les modèles qui ont prévalu pendant un 
moment et dont on a vu les limites, étaient des extensions de zones artisanales avec chacune des parkings 
inoccupés et des carrés de pelouse dépourvus de valeur écologique. Elle ajoute avoir lu dans le projet que 100 
hectares étaient réservés à la création de nouvelles zones artisanales, ce qui lui paraît beaucoup, surtout pour 
un territoire où il y a déjà eu une très forte artificialisation. En effet, d’après des chiffres trouvés sur le site du 
Gouvernement, rien qu’à Haguenau, Brumath, Bernolsheim et Mommenheim, on est à près à 200 hectares 
entre 2009 et 2021. Elle demande s’il convient encore de rajouter 100 hectares et d’où vient ce chiffre.  
 
Monsieur le Maire souhaite revenir à la zone d'activité et la boulangerie qui est un modèle parmi les autres. Il 
rappelle que les élus ont toujours limité au niveau de la zone d'activité, à des commerces de proximité, pour que 
les gens qui vont dans la zone puissent faire les premières courses comme acheter du pain par exemple. Cette 
volonté a été mise en place dès sa création, il y a 20 ans. Le contexte était différent et les élus ont donc pris les 
décisions qui répondaient aux attentes du territoire. Pour le carré de services, les élus ont déjà eu des demandes 
pour des commerces beaucoup plus conséquents, qu’ils ont à chaque fois refusées. Il ajoute que l’Intermarché 
qui veut s'agrandir pour se moderniser, a beaucoup de mal à se faire entendre. En effet, après un avis favorable 
de la CDAC (Commission Départementale d'Aménagement Commercial), un recours a été déposé au niveau 
national. La CNAC (Commission Nationale d’Aménagement Commercial) a, quant à elle, délivré un avis 
défavorable en argumentant qu’il convenait de revitaliser le centre-ville. Les élus travaillent à cette 
revitalisation mais sont limités. Comme cela a été évoqué plus tôt, tout dépend aussi de l'urbanisme de la ville, 
de la manière dont elle est constituée et s’il y a de la place. Les gens ou les commerces au centre-ville disent 
qu’il n’y a pas assez de places de parking ; or, les parkings devant leur commerce sont occupés par leurs 
employés qui ne veulent pas se garer à l'extérieur pour ne pas marcher par mauvais temps. Il est connu que 
quand de nouveaux parkings sont créés, les gens sont incités à prendre encore davantage leur voiture. Il n'y a 
pas de solution miracle. Ce qui est vrai à Brumath ne l’est pas obligatoirement à Haguenau, encore moins au 
Val-de-Moder ou à Bischwiller. Il faut trouver un équilibre sur le territoire. 
 
Jean-Michel DELAYE a l'impression que les élus refont le débat qui s’était tenu au moment du Plan Local 
d'Habitat, avec les aspects contradictoires des choses. Il est également d’avis qu’il faut chercher des équilibres 
mais, à un moment donné, il faut quand même trancher car il faut des priorités. 
S’il n’y a pas d'emplois, il n’y a pas de services. Il est évident que c'est l'industrie qui fait la création de la 
richesse et s'il n’y a plus d'industrie, il n’y a plus de services. Cela a été constaté au moment de la crise sanitaire. 
La priorité doit donc être donnée à l'emploi industriel car sans emploi, il n’y a rien. Tout le monde dénonce la 
désindustrialisation du pays. On a la chance en Alsace d'avoir encore une industrie qui se tient.  
 
Jean OBRECHT demande ce que cela signifie « fonctions supérieures d'agglomération » lorsqu’il est question de  
« positionner le territoire pour l'accueil de fonctions supérieures d'agglomération ».   
 
Monsieur PIQUEREL répond que quand on a une agglomération on a aussi des ambitions de développement à 
tous les niveaux de service, comme les équipements qui répondent aux besoins de l'ensemble de la population. 
Les élus pensaient tout particulièrement aussi à certaines fonctions d'enseignements supérieurs pour attirer de 
nouvelles filières sur le territoire en lien notamment avec les besoins en main d'œuvre de l'industrie.  C'est aussi 
positionner l'agglomération avec elle-même, avec ses fonctions supérieures, mais aussi en lien probablement 
avec la métropole et les autres enseignements supérieurs de la métropole.  
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souple et moins fermée car les risques sont connus. L'obligation absolue pourrait provoquer des réactions 
dramatiques en ce sens qu’on risque de se priver de l'industrie en ayant une position juridique trop tranchée. 
 
Monsieur le Maire indique qu’il y a déjà des industries locales qui ont pris très clairement position sur cette 
question. 
 
Selon Jean OBRECHT, parler d’EnR (Energies Renouvelables) est plus pertinent que seulement de 
photovoltaïque. 
 
Monsieur PIQUEREL dit que cela ne manque pas dans le document.    
 
Monsieur le Maire ajoute que dans tous les cas, les élus imposent aux nouvelles industries qui s'installent de 
réfléchir à la question et de la travailler. Selon leurs spécificités, il y en a qui répondent à cette volonté et 
d'autres qui n’y répondent pas au vu du contenu de leur industrie. 
 
Madame OULMANN propose aux élus de passer à l'axe 3 qui englobe les défis en matière écologique, 
énergétique, climatique, les trois grands thèmes en fait, qui sont ressortis des ateliers. Le premier, c'est la 
biodiversité, sujet pointé par le Code de l'urbanisme, donc obligatoire à aborder dans un PADD. Il y a déjà une 
nomenclature de protection de ces espaces naturels qui est assez connue avec des réserves biologiques. Il y a 
des dispositifs qui sont quand même très ancrés maintenant dans les territoires. Il est question de la protection 
des grands espaces de nature tels que les massifs forestiers (ceux de Haguenau et de Brumath), mais aussi les 
prés, les vergers, les milieux humides, sans oublier les corridors écologiques qui permettent aux différentes 
espèces de relier ces réservoirs. En parlant de biodiversité, il ne faut pas oublier la trame noire qui est aussi un 
réseau écologique caractérisé par une certaine obscurité pour protéger la biodiversité nocturne de la pollution 
lumineuse. Madame OULMANN indique que c'est aussi un gain pour la santé humaine et que les économies 
d'énergie sont dans l'air du temps. 
Le deuxième grand thème, est celui de la santé ; la santé des habitants, des usagers du territoire dans le sens 
d'une recherche d'un cadre de vie sain, agréable. A cela s’ajoute la volonté de diminuer la vulnérabilité du 
territoire en s'adaptant d'une part aux risques naturels et aux contraintes liées à l'eau, à la qualité de l'air, au 
bruit et d’autre part en s'adaptant à la multiplication des épisodes climatiques exceptionnels. 
Une forte volonté des élus était de conserver les espaces de respiration à l'intérieur des espaces bâtis car ils 
limitent notamment les îlots de chaleur urbains. Garder ces espaces de respiration viendra un peu équilibrer 
cette densité et se préserver de la sur-densification. 
Enfin, le troisième thème sur cet axe se situe autour de la recherche de la sobriété pas dans le sens de la 
contrainte, de la privation ou encore de la décroissance, mais plutôt dans le sens de s'interroger sur les besoins 
et comment mieux y répondre. La première approche concerne l'énergie ; il s’agit donc de maîtriser les 
consommations énergétiques et de déployer aussi les énergies renouvelables notamment dans le bâtiment, 
puisque le résidentiel et le tertiaire à l'échelle de la CAH (avec une part de 34 %) est le premier consommateur 
d'énergie, à l'échelle de la France d'ailleurs aussi. 
La deuxième approche touche plutôt la préservation des ressources et notamment celle de l'eau à la fois avec la 
volonté de retrouver un cycle plus naturel de l'eau en favorisant la perméabilité des sols et en diminuant aussi 
les consommations d'eau ou encore en réduisant les déchets.  
 
Karine DIEMER trouve difficile d'isoler ce point relatif à la biodiversité des autres. C'est un peu comme ce qui a 
été dit plus tôt, finalement tout est lié. Il a été question de création de nouvelles zones artisanales et de 
préservation de la biodiversité. Elle demande comment il est possible d’articuler en même temps, densification 
et préservation des îlots de chaleur et faire en sorte que ces questions ne soient pas posées à côté. Aujourd'hui, 
pour prendre en compte ces enjeux, il faut qu'ils préexistent à toutes les décisions et que toutes les décisions 
prises doivent tenir compte de ces éléments sur la santé, la biodiversité, etc sous peine d'être toujours 
reléguées. On voit bien ce qui se passe depuis longtemps.  
 
Madame OULMANN est d’accord. La difficulté de la rédaction est qu'il faut avoir un contenu obligatoire et 
essayer de ne pas trop le présenter en silo. Cela a été une obligation de présenter ce document de la sorte, mais 
tout est lié et peut-être qu'il faut rappeler en introduction de ce document que les choses ne s'appliquent pas 
indépendamment les unes des autres. 
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rappelée ainsi que ces liens avec les circuits courts pour essayer de tirer parti de toutes ces évolutions et 
d'encourager la diversité des pratiques agricoles (photovoltaïque, méthaniseur etc). 
 
Anne IZACARD demande s’il y a un statu quo sur le sujet des sorties d'exploitation parce que c'est quelque chose 
qui s'est beaucoup développé et qui mite un peu le paysage agricole.  
  
Madame OULMANN répond qu’il y a eu amorce de débat et que la question des zones agricoles constructibles 
est toujours d'actualité, étant un point central. Une réflexion est menée sur la façon dont elles seront délimitées. 
Aujourd'hui, effectivement, c'est un peu du pastillage, c'est-à-dire que les exploitants ont des besoins et que du 
coup il y a extension autour des exploitations agricoles. C'est la méthode classique mais pas dans le reste de la 
France. Il conviendrait de définir les atouts paysagers et environnementaux du territoire dont il est question, 
mais aussi ses contraintes pour les exploitations agricoles. Une fois tout cela défini, les portions de territoire qui 
restent seraient finalement propices à des sorties d'exploitation. Il s’agit donc de sortir du pastillage et avoir un 
zonage peut-être moins précis pour donner plus de place à cette agriculture. Elle précise que ce n’est pas parce 
qu'il n’y a plus de place qu’il y aura plus d'exploitations agricoles qui vont s'implanter.  
 
Dans le prolongement de la question du patrimoine et de l'insertion des nouveaux bâtiments dans le paysage, 
Karine DIEMER demande quels seront les leviers concrets. Tout le monde a envie de cela mais tout le monde a 
en tête des projets qui n'ont pas été harmonieux et en lien avec l'équilibre du patrimoine.  
 
Monsieur PIQUEREL répond que le PLU dispose d'un grand nombre d'outils pour pouvoir répondre à cette 
ambition et notamment le règlement qui permet de réglementer tous les prospects, les volumes, l'emprise au 
sol  et la hauteur des bâtiments grâce à la connaissance du tissu existant. Il informe l’assemblée que l’ADEUS a 
réalisé une carte de la typo morphologie bâti, c’est-à-dire repéré et classifié les différentes formes urbaines dans 
toutes les communes de la CAH. 
Potentiellement, on peut imaginer des orientations d'aménagement pour aider les élus à pallier les 
manquements que le règlement pourra avoir dans un cas de figure. D'une manière générale, un PLU essaie de 
poser un cadre. Il essaye d'éviter le pire mais ne peut pas toujours garantir le meilleur. Il donne un exemple 
d’orientation d’aménagement : là où le règlement dira, il faut des alignements donc on impose un recul des 
bâtiments de 5 mètres par rapport à l'emprise du domaine public, l'orientation d'aménagement traduira cela 
plutôt comme la recherche de réaliser un bâti continu. Cela donne un petit peu de souplesse, un peu de marge 
de manœuvre. L'intention, à travers une orientation comme celle-là est de donner des grandes perspectives et 
de pouvoir réglementer. Il est aussi possible d’aller plus loin et de protéger les éléments de patrimoine en 
interdisant strictement la démolition. Tout un outillage existe et ce sera aux élus d'en décider.  
 
Eric JEUCH revient sur la question des abords des cours d'eau. A Brumath, la Zorn a été construite de part et 
d'autre et une partie appartient aux riverains. Il demande comment faire pour créer des cheminements le long 
de ces cours d'eau et si les élus disposent de leviers pour récupérer ces berges. 
 
Monsieur PIQUEREL répond que c’est évidemment toujours très compliqué de venir contrarier un existant. Il est 
cependant possible d’imaginer mettre des emplacements réservés sur ce qui reste et sur l'existant sur du long 
terme afin de préserver l'avenir. Il ajoute que, suivant les opportunités, acquérir des terrains pour reconstituer 
ces continuités au fur et à mesure est aussi une possibilité. Ce n’est pas un exercice simple. Il s’agit de faire des 
choix stratégiques sur certains secteurs plus que sur d'autres.  
 
Pour compléter, Jean OBRECHT précise que les rives n'appartiennent jamais aux riverains. Il y a toujours un 
bornage limite. 
 
Eric JEUCH répond que dans l'absolu si.   
 
Jean OBRECHT ajoute qu’il y a obligation d’entretien jusqu’au milieu du cours d’eau mais le riverain n'est pas 
propriétaire de la rive. Il dit aussi qu’il y a obligation réglementaire d'un retrait de 6 mètres pour toutes les 
constructions qui n'existent pas encore. Il pense que ce sont des choses qu’il est possible de remettre dans un 
document graphique.  
 
Par rapport aux terres agricoles à forte valeur ajoutée, Ariane PITSILIS dit que le terme employé, c'est « éviter 
ou limiter le développement urbain » sur ces terres. Elle demande si ces termes sont suffisants.  
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Monsieur le Maire n’est pas d’accord car ce chiffre concerne 36 communes.  
  
Karine DIEMER le concède mais l'artificialisation ne fait que grimper et va 4 fois plus vite que le  développement 
de la population, donc à un moment on se dit qu'il faut bien faire quelque chose et que c'est cela paraît quand 
même intéressant que le législateur ait proposé quelque chose qui permette de limiter cette course sans fin.  
 
Monsieur PIQUEREL explique que dans cet exercice théorique, ces 100 hectares sont le résultat d'une division 
par 3 de ce qui est inscrit actuellement dans les documents existants. Aujourd'hui pour l'habitat, il y a à peu près 
sur l'ensemble de la CAH, 300 hectares. Par conséquent, dans ce premier exercice les élus ont diminué leur zone 
de développement jusqu'à 100 hectares. 
 
Jean-Michel DELAYE demande ce que signifie l’objectif de favoriser l'intensification urbaine autour des 
transports en commun et des axes urbains et où ce serait. 
 
Madame OULMANN répond que la localisation exacte n’est pas connue et que c'est une orientation globale qui 
rejoint un peu la carte de l'armature présentée plus tôt.  
À travers cette orientation, la Voie de Liaison Sud à Haguenau, qui est un nouveau support d'urbanisation, était 
visée. C'était aussi une manière d'orienter l'intensification urbaine autour de ces axes urbains, peut-être que ce 
ne sera pas le cas à Brumath. 
 
Aucune autre remarque n’étant soulevée, Monsieur le Maire clôt le débat et remercie Madame OULMANN et 
Monsieur PIQUEREL pour l’avoir animé. 
 
Je vous demande de bien vouloir prendre acte du projet de délibération suivant : 
 

Le Conseil Municipal 
 

PREND ACTE 
 

que le débat sur les orientations générales du Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) du 
Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) de la Communauté d’Agglomération de Haguenau a eu lieu. 
 
POINT N° 4 
Titre                     DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE POUR L’EXERCICE 2023 
Service référent            Direction des Affaires Financières 
Rapporteur                    Monsieur le Maire 
 
Conformément aux dispositions de l’article L 2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 
préparation du Budget Primitif est précédée, pour les communes et établissements publics de plus de 3 500 
habitants, d’un débat d’orientation budgétaire. 
 
Ce débat se situe dans un délai de deux mois précédant l’examen du budget primitif. Il porte sur les 
orientations générales à retenir pour l’exercice considéré et répond au besoin d’information du public sur les 
affaires locales ; il permet aux élus d’exprimer leurs vues sur une politique budgétaire d’ensemble. 
 
Cette délibération, bien qu’elle se limite à prendre acte de la tenue du débat d’orientation budgétaire, doit 
faire l’objet d’un vote du Conseil Municipal.  
 
Discussion : 
 
Karine DIEMER demande en quoi consistaient les investissements à hauteur de 2 737 000 € pour l’année 2022, 
dans les grandes lignes.  
 
Jean-Daniel SCHELL déclare qu’il ne peut pas répondre car il ne s’est pas préparé à cette question puisqu’elle 
concerne l’année précédente et que la discussion budgétaire concerne l’année 2023. 
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Jean-Daniel SCHELL répond que tout le monde est exonéré de la taxe d’habitation en 2023, à part ceux qui 
paient l’Impôt Sur la Fortune. Il faut se méfier des effets d'annonce de Bercy qui dit que les bases augmenteront 
de 7 % ; les gens pensent automatiquement que la commune percevra 7 % de recettes supplémentaires, ce qui 
est totalement faux.  Pour lui, Bercy va vraisemblablement encore une fois voler les communes ; on est sur 7 % 
d'augmentation de la valeur locative du foncier bâti et les communes se retrouveront avec une augmentation 
de 0 % de la valeur de l'ancienne taxe d'habitation. Quand la taxe foncière augmente, c'est la méchante 
commune qui augmente les impôts. En revanche, quand la valeur locative de l'assiette de la taxe d'habitation 
n’augmente pas, c'est le gentil Gouvernement qui économise des milliards d'euros. 
Il cite l’exemple d’un appartement de deux pièces situé dans le quartier de la Scierie. En étant locataire de cet 
appartement, la valeur locative n’augmentera pas. Elle est de 0, ce qui veut dire qu’elle vaut la même chose que 
l'an dernier. En revanche, en être propriétaire fait que la valeur locative augmentera de 7 %. Il y a un moment 
où les locataires, à juste titre, se retourneront vers les propriétaires en demandant pourquoi ils souhaiteraient 
augmenter les loyers puisque le bien qu’ils louent ne prend pas de valeur. Le mécanisme est relativement 
astucieux tout en étant parfaitement malhonnête.  
Pour en revenir à l'augmentation de 7 %, en comparant par rapport à l'an dernier, le fait d'avoir augmenté le 
foncier bâti de 5 % a rapporté environ 150 000,-€ à la collectivité et l'augmentation des bases de 7 % rapportera 
un peu moins de 50 000,-€. Il ajoute que la taxe foncière bâtie ainsi que la non bâtie s'adressent à l'ensemble 
des propriétaires, pas seulement aux particuliers, mais également aux entreprises, commerces etc. Une part 
plus faible sera payée par le contribuable lambda, dans la mesure où une très grande partie de ce foncier bâti 
est pris en charge et payé par tous ceux qui doivent payer de la taxe foncière (entreprises, collectivités, 
établissements publics). Il faut donc relativiser. 

Concernant l’augmentation des taux d'imposition, Jean OBRECHT  dit qu’il serait intéressant de savoir quel sera 
le taux. Par ailleurs, pour alimenter le débat, il souhaite poser une question sur le programme d'investissement 
proposé, qui fait apparaître que plus de 53 %, ce qui représente plus de la moitié du budget de prévisions 
d'investissement, est consacré au sport contre seulement 4 % au développement durable. Les élus du groupe 
« Mieux Vivre Brumath » ne peuvent pas être satisfaits par ce faible investissement dans ce domaine. Les élus 
du groupe majoritaire développent la politique dont ils ont envie, les Brumathois ayant voté pour eux, mais 
aujourd'hui, il leur semble que c'est une mauvaise vision que de ne pas insister beaucoup plus sur la question du 
développement durable. En n’investissant pas dans le développement durable on se retrouve dans une certaine 
difficulté pour maîtriser les dépenses d'énergie alors que les communes qui ont fait le choix contraire il y a une 
quinzaine d'années, ne sont pas dans la même difficulté que Brumath. Jean OBRECHT et son groupe ne sont pas 
d'accord avec ce budget.  
 
Thierry WOLFERSBERGER rappelle que ce budget est établi, comme il l’a été dit, pour l’année 2023, année axée 
sur le stade ce qui ne signifie pas que les élus ne pensent pas au développement durable. Il a d’ailleurs été 
évoqué lors de plusieurs réunions que les élus s'engageaient dans cette réflexion notamment via l’Intracting. 
Cette étude dont l’objectif est de trouver des solutions de travaux permettant des économies d’énergie débutera 
d'ici peu. Comme il l'avait expliqué, les économies d'énergie réalisées financeront ces travaux. Il faut prendre les 
choses dans l'ordre et aujourd'hui les travaux doivent d’abord s’achever au stade. Le développement durable 
figure bien dans leur programme, peut-être pas avec la même temporalité que celle du groupe de Jean 
OBRECHT. 

Daniel HUSSER ajoute que dans le cadre de la suite des travaux du complexe sportif Rémy Huckel et notamment 
la construction des tribunes et des vestiaires, les élus ont prévu une chaufferie à granules à bois, des panneaux 
photovoltaïques sur l'intégralité du toit et une structure en bois de l'édifice. Le développement durable est donc 
bien présent dans les projets.  

Concernant l’augmentation du taux des impositions, Jean-Daniel SCHELL répond qu’à ce stade du rapport 
d'orientation budgétaire ce taux n’est pas connu. Comme il le disait, les travaux budgétaires ont commencé 
avec -400 000,- € et aujourd'hui, on est entre -140 000,- € et -160 000,- €, donc on verra où la collectivité se 
situe. C'est ce final qui permettra de donner une réponse exacte sur l'augmentation du taux d'imposition.  

Sur l’investissement concernant le développement durable, Jean-Daniel SCHELL pense que Monsieur OBRECHT a 
été très malin, il pourrait d'ailleurs travailler à Bercy parce que parler d'un développement durable de 4 %, c'est 
un peu malhonnête. Quand on regarde le tableau, il y a écrit investissement 2017-2022, donc c'est le passé et ce 
n’est pas 2023, l'avenir. Il explique que ces graphiques en forme de camemberts fonctionnent en fonction des 
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AUTORISE 
 
Monsieur le Maire à prendre toutes les dispositions nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 
Jean-Daniel SCHELL soumet le projet de délibération aux voix. 
 
LE PROJET DE DELIBERATION EST ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
Pour : 29 voix (dont 4 procurations) 
 
  POINT N° 5 
  Titre                     FIXATION DES TARIFS 2023 DE LA VILLE DE BRUMATH 
  Service référent            Direction des Affaires Financières 
  Rapporteur                    Monsieur Jean-Daniel SCHELL 
La Commission des Finances de la Ville de Brumath s’est réunie le 1er décembre 2022 afin de fixer les tarifs 
2023. 
 

A. Tarifs et redevances 

  
quantité tarifs 2021 tarifs 

2022 tarifs 2023 

TAXES DE CONCESSION DE SEPULTURE ET 
D'INHUMATION         

                                                                                    23,00 € 23,00 € 23,00 € 

concession d'une tombe de 15 ans          

tombe simple    160,00 € 190,00 € 195,00 € 

tombe double    320,00 € 350,00 € 360,00 € 
(uniquement renouvellement) tombe enfant    95,00 € 95,00 € 95,00 € 

concession d'une tombe de 30 ans          

tombe simple    270,00 € 300,00 € 315,00 € 

tombe double    530,00 € 560,00 € 580,00 € 
(uniquement renouvellement) tombe enfant    160,00 € 160,00 € 160,00 € 

          

Cavurne (1 à 4 urnes selon dimensions des urnes) 15 ans    650,00 € 650,00 € 

Cavurne (1 à 4 urnes selon dimensions des urnes) 30 ans    950,00 € 950,00 € 
 
 

    
      

colombarium pour 15 ans          

case pouvant contenir 1 urne   590,00 € 550,00 € 550,00 € 

case pouvant contenir 2 urnes   590,00 € 550,00 € 550,00 € 

case pouvant contenir 3 urnes   957,00 € 900,00 € 900,00 € 

colombarium pour 30 ans          

case pouvant contenir 1 urne   990,00 € 950,00 € 950,00 € 

case pouvant contenir 2 urnes   990,00 € 950,00 € 950,00 € 

case pouvant contenir 3 urnes   1 627,00 € 1 500,00 € 1 500,00 € 

caveaux          

simple (50 ans)   1 490,00 € 1 527,25 € 1 600,00 € 

double (50 ans)   2 380,00 € 2 439,50 € 2 550,00 € 

          

jardin du souvenir   10,00 € 10,00 € 10,00 € 
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B. Droits de location 

  quantité tarifs 2021 tarifs 
2022 tarifs 2023 

Forfait de 200 € supplémentaire si les locaux ne sont 
rangés et nettoyés que le lendemain de la fête ou de la 
manifestation  

  200,00 € 200,00 € 200,00 € 

CENTRE CULTUREL DE BRUMATH         
Salle GUSTAVE STOSKOPF         
associations locales  forfait 8h 186,42 € 256,00 € 262,40 € 

  tarif horaire 
1h    37,00 € 37,00 € 

  

forfait week-
end 

samedi 
08h00/ 

dimanche 
22h00 

  450,00 € 450,00 € 

entreprises locales, associations extérieures et particuliers 
n'habitant pas à Brumath forfait 8h 671,73 € 688,52 € 722,95 € 

  tarif horaire 
1h    98,00 € 98,00 € 

  

forfait week-
end 

samedi 
08h00/ 

dimanche 
22h00 

  148,00 € 148,00 € 

habitants de Brumath forfait 8h 377,06 € 386,48 € 396,15 € 

  tarif horaire 
1h    55,00 € 55,00 € 

  

forfait week-
end 

samedi 
08h00/ 

dimanche 
22h00 

  662,00 € 662,00 € 

entreprises et organismes extérieurs  forfait 8h 2 555,97 € 2 619,87 € 2 750,87 € 

  tarif horaire 
1h    374,00 € 374,00 € 

  

forfait week-
end 

samedi 
08h00/ 

dimanche 
22h00 

  4 491,00 € 4 491,00 € 

Salle JG KREBS         
associations locales  forfait 8h 102,45 € 105,01 € 107,63 € 

  tarif horaire 
1h    15,00 € 15,00 € 

  

forfait week-
end 

samedi 
08h00/ 

dimanche 
22h00 

  180,00 € 180,00 € 
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entreprises et organismes extérieurs  forfait 8h 116,18 € 119,08 € 125,04 € 

  tarif horaire 
1h    17,00 € 17,00 € 

  

forfait week-
end 

samedi 
08h00/ 

dimanche 
22h00 

  206,00 € 206,00 € 

Salle A.M. THOMAS         
associations locales (gratuit avec convention) forfait 8h 17,14 € 17,57 € 18,01 € 

  tarif horaire 
1h    3,00 € 3,00 € 

  

forfait week-
end 

samedi 
08h00/ 

dimanche 
22h00 

  32,00 € 32,00 € 

entreprises locales, associations extérieures et particuliers 
n'habitant pas à Brumath forfait 8h 45,00 € 46,13 € 48,44 € 

  tarif horaire 
1h    7,00 € 7,00 € 

  

forfait week-
end 

samedi 
08h00/ 

dimanche 
22h00 

  26,00 € 26,00 € 

habitants de Brumath forfait 8h 43,30 € 44,39 € 45,50 € 

  tarif horaire 
1h    6,00 € 6,00 € 

  

forfait week-
end 

samedi 
08h00/ 

dimanche 
22h00 

  75,00 € 75,00 € 

entreprises et organismes extérieurs  forfait 8h 58,09 € 59,54 € 52,52 € 

  tarif horaire 
1h    9,00 € 9,00 € 

  

forfait week-
end 

samedi 
08h00/ 

dimanche 
22h00 

  102,00 € 102,00 € 

Salle J. SCHALL          
associations locales (gratuit avec convention) forfait 8h 17,14 € 17,57 € 18,01 € 

  tarif horaire 
1h    3,00 € 3,00 € 

  

forfait week-
end 

samedi 
08h00/ 

dimanche 
22h00 

  32,00 € 32,00 € 
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dimanche 
22h00 

entreprises locales, associations extérieures et particuliers 
n'habitant pas à Brumath forfait 8h 212,94 € 270,00 € 283,50 € 

  tarif horaire 
1h    39,00 € 39,00 € 

  

forfait week-
end 

samedi 
08h00/ 

dimanche 
22h00 

  457,00 € 457,00 € 

habitants de Brumath forfait 8h 102,45 € 107,00 € 109,68 € 

  tarif horaire 
1h    15,00 € 15,00 € 

  

forfait week-
end 

samedi 
08h00/ 

dimanche 
22h00 

  188,00 € 188,00 € 

entreprises et organismes extérieurs  forfait 8h 522,81 € 465,00 € 488,25 € 

  tarif horaire 
1h    66,00 € 66,00 € 

  

forfait week-
end 

samedi 
08h00/ 

dimanche 
22h00 

  817,00 € 817,00 € 

Enterrement forfait 44,38 € 45,00 € 45,45 € 
Salle KLIPFEL         
associations locales  forfait 8h gratuit 43,00 € 44,08 € 

  tarif horaire 
1h    6,00 € 6,00 € 

  

forfait week-
end 

samedi 
08h00/ 

dimanche 
22h00 

  76,00 € 76,00 € 

entreprises locales, associations extérieures et particuliers 
n'habitant pas à Brumath forfait 8h 106,46 € 112,00 € 117,60 € 

  tarif horaire 
1h    16,00 € 16,00 € 

  

forfait week-
end 

samedi 
08h00/ 

dimanche 
22h00 

  197,00 € 197,00 € 

habitants de Brumath forfait 8h 53,87 € 69,00 € 70,73 € 

  tarif horaire 
1h    10,00 € 10,00 € 
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habitants de Brumath forfait 8h 69,71 € 71,45 € 73,24 € 

  tarif horaire 
1h    10,00 € 10,00 € 

  

forfait week-
end 

samedi 
08h00/ 

dimanche 
22h00 

  121,00 € 121,00 € 

entreprises et organismes extérieurs  forfait 8h 116,18 € 119,08 € 125,04 € 

  tarif horaire 
1h    17,00 € 17,00 € 

  

forfait week-
end 

samedi 
08h00/ 

dimanche 
22h00 

  206,00 € 206,00 € 

EQUIPEMENTS SPORTIFS         
équipements en faveur du Collège - scolaires - 
périscolaires-EPSAN         

Centre omnisport - terrain multisports 1 heure 14,75 € 14,82 € 15,19 € 
Centre omnisport - salle spécialisée (gym) 1 heure 14,75 € 14,82 € 15,19 € 
Gymnase - terrain multisports 1 heure 14,75 € 14,82 € 15,19 € 
Gymnase - dojo 1 heure 11,53 € 11,59 € 11,88 € 
Centre culturel - salles Stoskopf, Gass et/ou Schall 1 heure 14,75 € 14,82 € 15,19 € 
Centre culturel - dojo 1 heure 11,53 € 11,59 € 11,88 € 
Stade _ partie athlétisme et/ou football 1 heure 4,94 € 4,96 € 5,08 € 
STADE DE TENNIS         
Stade de tennis - location d'un court intérieur ou 
extérieur         

Association locale résidente  
(gratuit avec convention) 1 heure   5,00 € 5,00 € 

Associations extérieures  
(N’ayant pas son siège social ou son activité principale 
basé à Brumath)  

2 heures   25,00 € 25,00 € 

Entreprises locales, organismes locaux 2 heures   25,00 € 25,00 € 
Entreprises extérieures, organismes extérieurs 2 heures   200,00 € 200,00 € 
CENTRE CULTUREL         
Centre culturel - Dojo         
Association locale résidente  
(gratuit avec convention) 1 heure   12,00 € 12,00 € 

Associations extérieures  
(N’ayant pas son siège social ou son activité principale 
basé à Brumath)  

2 heures   34,00 € 34,00 € 

Entreprises locales, organismes locaux 2 heures   34,00 € 34,00 € 
Entreprises extérieures, organismes extérieurs 2 heures   270,00 € 270,00 € 
GYMNASE         
Gymnase - Terrain multisports         
Association locale résidente (gratuit avec convention) 1 heure   15,00 € 15,00 € 
Associations extérieures  
(N’ayant pas son siège social ou son activité principale 
basé à Brumath)  

2 heures   40,00 € 40,00 € 

Entreprises locales, organismes locaux 2 heures   40,00 € 40,00 € 
Entreprises extérieures, organismes extérieurs 2 heures   320,00 € 320,00 € 





 
Procès-Verbal du Conseil Municipal du 12 décembre 2022 

 

Entreprises extérieures, organismes extérieurs 2 heures  100,00 € 102,50 € 107,63 € 
PLAN D'EAU          
plan d'eau         
droits de stationnement véhicules unité  3,00 € 3,00 € 3,00 € 
droits de stationnement deux-roues à moteur unité  1,00 € 1,00 € 1,00 € 
droits de stationnement bus  unité    30,00 € 30,00 € 
abonnement stationnement saison estivale unité  16,00 € 16,00 € 16,00 € 

Associations locales, organismes à but non lucratif locaux par jour 
manifestation        150,00 €  150,00 € 150,00 € 

Associations extérieures et organismes à but non lucratif 
extérieurs, entreprises locales, organismes locaux 

par jour 
manifestation        540,00 €  540,00 € 545,00 € 

Entreprises extérieures, organismes extérieurs par jour 
manifestation    2 050,00 €  2 050,00 € 2 150,00 € 

Pour toute location, consommation eau comprise, électricité à la charge du loueur   
HÔTEL DE VILLE         
Salle des fêtes  forfait 192,23 € 200,00 € 200,00 € 
Salle de réunion  forfait 65,91 € 66,00 € 66,00 € 

 
C. Tarifs du matériel 

  
quantité tarifs 2021 tarifs 

2022 tarifs 2023 

transport matériel         
transport - livraison armoire électrique  montage et 
démontage compris forfait     

180,00 € 

transport - livraison grilles caddie unité 5,00 € 5,00 € 5,00 € 
transport - livraison barrières  unité 1,10 € 1,10 € 1,10 € 
livraison+traitement bac ordures résiduelles 240l (bac de 
tri mise à disposition gratuite) unité 5,00 € 5,00 € 5,00 € 

transport - livraison barnums unité 20,00 € 20,00 € 20,00 € 
transport - livraison tonnelles unité     10,00 € 
transport - livraison palette de garnitures  unité 10,00 € 10,00 € 10,00 € 
transport - livraison sono mobile unité     20,00 € 
location de barrières         
                entreprise  unité 1,65 € 1,65 € 1,70 € 
                collectivités publiques + associations  unité 1,10 € 1,10 € 1,15 € 
podium mobile         
associations Brumathoises (gratuit une fois par an pour 
une manifestation à Brumath)   613,05 € 613,05 € 613,05 € 

associations situées dans le périmètre de la CAH la 
manifestation 693,45 € 693,45 € 693,45 € 

associations situées en dehors de la CAH 
la 

manifestation 1 366,80 € 1 366,80 € 1 366,80 € 

Montage et démontage compris et assurés par des 
ouvriers municipaux         
chalets de Noël et barnum         
1 chalet monté (montage et démontage compris par week-
end) - 3ML 
  

forfait 165,83 € 165,83 € 165,83 € 

2 chalet monté (montage et démontage compris par week-
end) - 6ML 

      
497,49 € 

1 barnum monté (montage et démontage compris par 
week-end) forfait 161,12 € 161,12 € 161,12 € 
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F. Logements 

 
quantité tarifs 2021 tarifs 

2022 tarifs 2023 

LOGEMENTS COMMUNAUX         
Maison des œuvres (71m²) par mois 477,12 € 477,12 € 477,12 € 
logement Centre Technique (103,89m²) par mois 698,14 € 698,14 € 698,14 € 
une réfaction est susceptible d'être appliquée en fonction des services demandés au 
locataire     

 
G. Culture - billetterie 

 
  quantité tarifs 2022 tarifs 2023 

CATEGORIE A       
Tarif plein 1 32,00 € 32,00 € 

Tarif réduit 1 16,00 € 16,00 € 
CATEGORIE B       

Tarif plein 1 16,00 € 16,00 € 
Tarif réduit 1 8,00 € 8,00 € 

CATEGORIE C       
Tarif plein 1 10,00 € 10,00 € 

Tarif réduit 1 5,00 € 5,00 € 
CATEGORIE D       

Tarif plein 1 6,00 € 6,00 € 
Tarif réduit 1 3,00 € 3,00 € 

 
Discussion : 
 
Jean-Daniel SCHELL indique qu’à la date de novembre 2022, l'augmentation du coût de la vie était égale à 
6,2%. Chaque ligne a été examinée pour mener une réflexion qu’il estime avoir été consensuelle. 
L’augmentation des tarifs est soit de 2,5 %, soit de 5 %. Les élus ont essayé de préserver le contribuable 
brumathois en appliquant l'augmentation tarifaire la plus basse, celle de 2,5 %. Il a également été constaté que 
le contribuable de base est rarement confronté à l'augmentation des tarifs, puisque ces prix tarifaires 
concernent essentiellement les entreprises ou éventuellement des institutions extérieures. Sur les 198 lignes, il y 
en a 43 qui augmentent et 57 qui n'augmentent pas. Il pense que les élus de la commission des finances ont été 
particulièrement mesurés dans ces augmentations.  

Aucune remarque n’étant soulevée, Jean-Daniel SCHELL procède à la lecture du projet de délibération. 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant : 

 
Le Conseil Municipal 

Vu l’avis favorable de la Commission des Finances en date du 1er décembre 2022, 
Après en avoir délibéré, 

 
ADOPTE 

 
les tarifs 2023 tels que présentés dans les tableaux ci-dessous.  
 
Jean-Daniel SCHELL soumet le projet de délibération aux voix. 
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Par courrier du 16 mai 2022, le Directeur Régional de l’INSEE, « Institut National de la Statistique et des Études 
Économiques » informe la Ville de Brumath qu’elle devra procéder à l’organisation d’un recensement de la 
population qui se déroulera du 19 janvier au 18 février 2023. 

Pour le bon déroulement de cette collecte d’informations, le Maire a nommé un coordonnateur communal, 
assisté de 2 suppléants, qui est l’interlocuteur de l’INSEE pendant cette campagne de recensement. Le 
coordonnateur est également chargé d’encadrer les agents recenseurs. 

Afin que ce recensement puisse être réalisé correctement dans les délais impartis, il convient également de 
recruter 25 agents recenseurs. 

En vertu des dispositions de l’article 156 de la loi n° 2002-276 du 27 février 2002, ces agents sont recrutés et 
rémunérés par la Ville sous le statut de vacataire. 

Le montant de la dotation forfaitaire qui sera versé à la Ville de Brumath au titre de l’enquête de recensement 
de 2023 s’élève à 18 253 €. Il est proposé d’abonder cette dotation afin d’améliorer la rémunération des agents 
recenseurs eu égard aux enjeux de ce recensement, à savoir de conforter le seuil des 10 000 habitants de la 
commune, ceci ayant un impact financier non négligeable pour celle-ci notamment en termes de dotations. 
 
La détermination de la rémunération des agents recenseurs relève de la décision du Conseil Municipal. 
 
Discussion : 

Laurent LUMEN demande quel est le budget global dépensé par la collectivité. 

Jean-Daniel SCHELL répond que cela coûte 16 000,-€ de plus. 

Daniel HUSSER précise que le montant exact s’élève à 16 879,-€ en plus avec les salaires chargés et le petit 
amendement pour améliorer la rémunération des recenseurs.  

Jean-Daniel SCHELL explique que les élus ont fait un calcul économique. En effet, pour trouver des recenseurs, il 
faut les payer correctement. Certaines petites communes s'en sortent en utilisant un ouvrier communal comme 
recenseur alors que pour une ville de la taille de Brumath, ce n’est pas possible. Il faut donc des agents 
recenseurs et une espèce d'appât du gain. Si les recenseurs n'y trouvent pas leur compte, ils vont très vite 
abandonner la recherche de l'intégralité des Brumathois. Sachant que pour l'avenir, c'est le recensement de la 
population N-3 qui est prise en compte, donc le recensement doit être réalisé correctement. En effet, cela se 
traduit en dotation de fonctionnement : plus la Ville compte d'habitants, plus les dotations sont 
importantes. Par ailleurs, étant normalement le dernier recensement général de la population qui se tiendra à 
Brumath, il n’y a pas d’oubli souhaitable.  

Aucune remarque n’étant soulevée, Daniel HUSSER procède à la lecture du projet de délibération 

Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant : 

Le Conseil Municipal 
Après en avoir délibéré, 

 
DECIDE 

de fixer la rémunération des agents recenseurs sur la base d’une indemnité brute de 1,00 € par feuille de 
logement et de 1,87 € par bulletin individuel. 

DECIDE 

de verser un montant de 35 € bruts par demi-journée de formation à chaque agent recenseur, au titre des deux 
demi-journées de formation obligatoire préalables aux opérations de recensement. 

CHARGE 
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évoluer les différents types de parcours car le parcours culturel peut très bien ne pas se limiter au centre-ville. Il 
y a plein de choses à voir en dehors qu’il sera possible d’explorer un peu plus tard. Les choses sont évolutives.  

Jean OBRECHT pense que ces points seront évoqués lors de la prochaine commission culture. Il ajoute qu’au vu 
de la somme, il connait beaucoup de designers qui seraient intéressés.  

Catherine MOREL trouve que le tracé du parcours ne donne pas beaucoup d'informations sur les 21 points 
d'intérêt. Elle souhaiterait que Madame PITSILIS en énonce quelques-uns à part l’Église et le Temple.  

Ariane PITSILIS détaille le parcours : départ de l'Hôtel de Ville, on va au lavoir, on passe par la rue des Tuiles 
avec l'ancienne tuilerie et l’accident de l'avion qui s'est craché dans la cheminée, par l'ancien cimetière (là où 
actuellement il y a la pizzeria), par la rue des Thermes, on passe par le Jardin du Tilleul, par le bâtiment de la 
banque Caisse d'Epargne, les villas romaines le long de la rue qui va de la banque vers la rue Charles DIEMER, 
par la Place de la Liberté avec le pont qui a été détruit pendant la Seconde Guerre mondiale. Elle propose 
d’envoyer le plan aux élus.  

Karine DIEMER demande à quel public est destiné le parcours et si une déclinaison ou un parcours spécifique est 
prévu pour les enfants comme c’est le cas dans certaines communes, avec par exemple une enquête à mener. 

Ariane PITSILIS répond que ce type de parcours existe déjà à Brumath depuis un an grâce à Randoland qui l’a 
mis en place. Il est accessible sur le site de la Ville. Dans tous les cas le parcours sera accessible par les enfants 
puisqu’ils le feront avec les parents. Elle ajoute que les érudits pourront se renseigner via le QR code.  

Aucune autre remarque n’étant soulevée, Ariane PITSILIS procède à la lecture du projet de délibération 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant : 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

 
AUTORISE  

 
Monsieur le Maire à solliciter une subvention au titre de la Dotation de Soutien à l’Investissement Local pour le 
projet de parcours culturel connecté et à signer tout acte se rapportant à cette participation financière. 
 
Ariane PITSILIS soumet le projet de délibération aux voix. 
 
LE PROJET DE DELIBERATION EST ADOPTE A L’UNANIMITE  
 
POUR : 29 voix (dont 4 procurations) 
 
POINT N° 9 
Titre                     COMPLEXE SPORTIF REMY HUCKEL : CONSTRUCTION D’UN BATIMENT TRIBUNES-

VESTIAIRES - APPROBATION DE L’AVANT-PROJET DEFINITIF 
Service référent            Direction de l’Aménagement et des Equipements 
Rapporteur                    Monsieur Daniel HUSSER 
 
Le complexe sportif Rémy Huckel a vu se succéder plusieurs phases de travaux depuis ces dernières années, 
portant sur les équipements et bâtiments suivants : 
 

- construction d’une nouvelle piste d’athlétisme de 8 couloirs en revêtement synthétique, ainsi que des 
sautoirs et des aires de lancer permettant la pratique de toutes les disciplines de l’athlétisme ; cette 
piste comporte en son sein un terrain de football enherbé ; 

- mise aux normes des terrains de football enherbés existants et construction d’un demi-terrain de 
football synthétique ; 

- création d’un skatepark/pumptrack et d’un city stade, ouvert aux jeunes pour la pratique en loisirs ; 
- mise en place d’un parcours de cross ceinturant le site et comprenant des agrès sportifs connectés ; 
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Discussion : 
 
Daniel HUSSER déclare que la collectivité fait le nécessaire pour demander toutes les subventions possibles. Il 
compte sur la Conseillère Régionale et le Conseiller d'Alsace qui siègent dans cette assemblée pour appuyer au 
maximum les dossiers de la Ville. 

Jean OBRECHT souhaite préciser un point de vocabulaire. En effet, quand il est question d'APD on parle  souvent 
d’Avant-Projet Définitif alors qu'en réalité cela signifie Avant-Projet Détaillé. En commission réunie, des 
questions posées sont restées ouvertes ; ces questions n'apparaissent pas dans cette présentation. Il tient à le 
signaler pour qu'elles restent à l'étude, notamment la question soulevée par Vincent JUNG, relative à l'étude 
d'une chaudière à pellets versus une pompe à chaleur. Ces questions doivent bien rester dans le projet à l'étude 
avant que cela ne devienne un projet définitif. Au sujet de la circulation au niveau de la verrière, il avait été 
question de demander au maître d'œuvre d'étudier la capacité de faire des portes doubles plutôt que des portes 
simples pour y accéder de manière à augmenter les flux. Il précise qu’une porte simple représente une unité de 
passage alors qu’une porte double en représente 3 ce qui paraît la solution logique pour une meilleure 
circulation.  

Daniel HUSSER répond qu’il n’a pas les réponses concernant le comparatif entre les deux façons de chauffer et 
dit qu’il conviendra de mener une réflexion sur ce point dans le cadre du projet définitif. 

Aucune autre remarque n’étant soulevée, Daniel HUSSER procède à la lecture du projet de délibération 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant : 
 

Le Conseil Municipal, 
Sur consultation de la Commission Réunie en date du 28 novembre 2022, 

Après en avoir délibéré, 
 

RECETTES ASSIETTE 
SUBVENTIONNABLE 

TAUX 
D’AIDE 

SOLLICITE 

MONTANT 
SUBVENTION 

% 
SUBVENTIONNE 

SUR 
L’ENSEMBLE 

DES DEPENSES 
HT 

NATURE DE LA SUBVENTION 

 
Etat 

 
 

Région Grand Est 
 

 
 

Collectivité 
européenne 

d’Alsace 
 

Reste à charge 
Ville de Brumath 

 

 
2 500 000 € 

 
 

2 000 000 € 
      55 500 € 

 
 

2 500 000 € 

 
43 % 

 
 

20 % 
45 % 

 
 

20 % 

 
1 075 000 € 

 
 

  400 000 € 
    25 000 € 

 
 

  500 000 € 
 
 

  500 000 € 

 
43 % 

 
 

16 % 
1 % 

 
 

20 % 
 

 
20 % 

 
Toutes aides de l’Etat 

(DETR, DSIL, fonds vert…) 
 

Soutien aux investissements 
sportifs 

Dispositif CLIMAXION au titre de 
la chaufferie à granulés de bois 

 
Fonds d’attractivité 

TOTAL RECETTES 
HT 

  
2 500 000 € 100 %  
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Aucune autre question n’étant posée, Thierry WOLFERSBERGER procède à la lecture du projet de 
délibération 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :   
 

Le Conseil Municipal 
Après en avoir délibéré, 

 
ACCEPTE 

 
• l’acquisition, à l’euro symbolique, des emprises foncières issues des parcelles section AB, n° 512 ; 513 ; 

514 ; 515 ; 516 ; 518 ; 519 et 711, d’une superficie de 42 m2, ainsi que de l’emprise foncière issue de la 
parcelle section AB n°711, d’une superficie de 92 m², soit une superficie totale de 134 m2, 

• le classement des parcelles susvisées dans le domaine public de la Ville. 

AUTORISE 
 

Monsieur le Maire à signer l’acte d’achat à intervenir, ainsi que tout document visant à concrétiser cette 
acquisition. 

PRECISE 
 

que les frais de notaire sont à la charge de l’acquéreur. 
 
Thierry WOLFERSBERGER soumet le projet de délibération aux voix. 
 
LE PROJET DE DELIBERATION EST ADOPTE A L’UNANIMITE  
 
POUR : 29 voix (dont 4 procurations) 
 
POINT N° 11 
Titre                     RUE DE GEUDERTHEIM – SIGNATURE D’UNE CONVENTION DE REVERSEMENT DE LA 

TAXE D’AMENAGEMENT 
Service référent            Direction de l’Aménagement et des Equipements 
Rapporteur                    Monsieur Jean-Daniel SCHELL 
 
La société Carré Est (Carré de l’Habitat) a déposé un permis de construire n° PC 067 067 22 R0022 en date du 
15 septembre 2022 pour la construction de 20 logements collectifs à l’arrière de la rue de Geudertheim sur une 
partie des terrains appartenant à une ancienne exploitation horticole. 
 
La réalisation de ce projet est conditionnée à une extension du réseau d’assainissement à partir de la rue de 
Geudertheim pour permettre le branchement des futurs logements. 
 
En anticipation du développement potentiel d’autres projets sur le reste des terrains liés à l’exploitation 
horticole, l’étude d’extension du réseau, réalisée par le SDEA, compétent en matière d’assainissement sur la 
commune, s’étend jusqu’au chemin longeant le côté Est du projet de la société Carré Est et reliant les rues de 
Geudertheim et Alexandre Millerand.  
 
Cette extension de réseau est à la charge de la collectivité accueillant le projet et délivrant l’autorisation 
d’urbanisme, soit la Ville de Brumath. Son financement peut être couvert partiellement par la Taxe 
d’Aménagement applicable sur le projet objet du permis de construire déposé par la société Carré Est.  Le 
complément pourra être financé par les éventuels autres projets sur ce secteur. 
 
Afin que le SDEA puisse s’assurer du financement des travaux d’extension du réseau, il est nécessaire d’acter 
une convention de reversement de la Taxe d’Aménagement entre la Ville de Brumath et le SDEA. Cette 
convention est en cours d’élaboration et nécessite un accord de principe pour être engagée et pour calculer le 
montant réel des travaux. 
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Discussion : 
  
Aucune remarque n’étant soulevée, Eric JEUCH procède à la lecture du projet de délibération. 
  
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant : 
 

Le Conseil Municipal, 
Après en avoir délibéré, 

 
AUTORISE 

 
Monsieur le Maire à déposer une demande d’autorisation d’urbanisme pour la création d’une serre sur le site 
du centre technique municipal sis 43 rue de Geudertheim. 
 
Eric JEUCH soumet le projet de délibération aux voix. 
 
LE PROJET DE DELIBERATION EST ADOPTE A L’UNANIMITE  
 
POUR : 29 voix (dont 4 procurations) 
 
  POINT N° 13 
  Titre                       ZAC DE LA SCIERIE : AVENANT N°1 AU TRAITE DE CONCESSION 
  Service référent            Développement Territorial 
  Rapporteur                    Monsieur le Maire 
 
Aux termes d’un traité de concession signé le 22 janvier 2013 en application des articles L.300-1, L.300-4,        
L.300-5 et R.300-4 du Code de l’urbanisme, la Ville de BRUMATH a concédé au CM-CIC AMENAGEMENT 
FONCIER SAREST, aujourd’hui dénommée CREDIT MUTUEL AMENAGEMENT FONCIER, la réalisation de la ZAC 
de la Scierie dont le Dossier de création a été approuvé par le Conseil Municipal de Brumath le 21 mai 2012. Ce 
traité de concession porte sur une durée de 10 ans. 
 
Le délai de 10 ans arrivant à son terme, une prorogation par voie d’avenant de 5 ans de la concession est 
nécessaire. Le contexte sanitaire et économique résultant de la pandémie générée par la COVID 19 ainsi que les 
difficultés liées aux acquisitions foncières de la seconde tranche de la ZAC ont en effet bouleversé le calendrier 
initial. 
 
Par ailleurs, dans le cadre du dispositif « Quartier Plus 67 » initié alors par le Conseil Départemental, il est prévu 
que l’aménageur perçoive une subvention d’équilibre de 1 000 000 € en échange de la réalisation de 50 % de 
logements aidés. Ce taux dépassant les 40 % sans le versement de la subvention, il est décidé d'un commun 
accord de renoncer à celle-ci, d’autant que la Ville souhaite répartir de manière plus homogène l'effort en 
matière de logements aidés sur l'ensemble de la commune. 
 
Enfin, l’avenant acte une participation de l’aménageur au financement du parc de la Scierie, ainsi qu’une 
évolution en matière d’acquisition foncière. 
 
En vertu de l’article L2541-17 du Code Général des Collectivités, Anne IZACARD ne prend pas part au débat ni 
au vote. 
 
Discussion : 
 
Monsieur le Maire dit que cet avenant permettra à la Ville de faire la deuxième tranche et de répondre ainsi au 
projet initial approuvé par le Conseil Municipal il y a 10 ans déjà.  

Jean OBRECHT tient à rappeler que ce n’est pas tout à fait le projet initial. Quand on regarde le plan de la Scierie 
actuelle et le plan du projet initial, ce ne sont pas les mêmes. Ceci étant dit dans la délibération, quand on lit le 
projet, on se rend compte que des chiffres changent, ce qui questionne. Monsieur le Maire parlait de 40 % de 
logements aidés. En réalité, si on prend en valeur absolue, il y aura plus de logements aidés que ce qui était 
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Monsieur le Maire soumet le projet de délibération aux voix. 
 
LE PROJET DE DELIBERATION EST ADOPTE A LA MAJORITE ABSOLUE 
 
POUR : 23 voix (dont 4 procurations) 
 
CONTRE : 5 (K. DIEMER, L. LUMEN, C. MOREL, J. OBRECHT, O. TERRIEN) 
 
POINT N° 14 
Titre                     COMPTE-RENDU DES DECISIONS DU MAIRE 
Service référent            Direction Générale 
Rapporteur                    Madame Sylvie HANNS 
 
Par délibération du 26 mai 2020, le Conseil Municipal a donné délégation au Maire pour prendre des décisions 
dans certains de ses domaines de compétence, conformément à l’article L. 2122-22 du Code Général des 
Collectivités Territoriales. 

Cette délégation d’attribution concerne notamment « la préparation, la passation, l'exécution et le règlement 
des marchés et des accords-cadres, lorsque les crédits sont inscrits au budget » ainsi que « la conclusion et la 
révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas douze ans ».  

Conformément à l’article L. 2122-23 du même Code, le Maire doit rendre compte, au Conseil Municipal, des 
décisions prises dans le cadre de cette délégation. 

En conséquence, ces décisions sont communiquées aux membres du Conseil Municipal. 

Décisions prises du 08 novembre au 02 décembre 2022 
 

En matière de commande publique 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En matière de louages de choses 
 
Décision n°57/2022 du 28 novembre 2022 relative à la mise à disposition de la salle Stoskopf du Centre Culturel 
au profit de l’Amicale des sapeurs-pompiers de Brumath, à titre gratuit, pour la tenue de la cérémonie de la 
Sainte-Barbe le samedi 3 décembre 2022. 
 
Décision n°58/2022 du 02 décembre 2022 relative à la mise à disposition des locaux situés au 1er étage de 
l’école maternelle Arc-en-Ciel sise 23 Avenue de l’Europe à Brumath, au profit de l’association « Mission Locale 
Alsace du Nord », à titre gratuit, afin de permettre de nouvelles actions et d’améliorer la prise en charge des 
jeunes de Brumath et ses environs. 

Le Conseil Municipal 
 

PREND ACTE 






